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REPUBLIQIJE DU BENIN

PP€SIDENCE DE LA REPT'BLIQUE

DECRETn" 99-t6o DU B AVRIL 1999

fixant modalités de prise en charge par l'Etat
des frais d'obsèques dans les Forces armées
béninoises.

VU la Loi n" 90-032 du
République du Bénin .

11 décembre 1990 portant Constitution de la

VU la loi n'90-016 du l8juin 1990 portant création des Forces armées béninoises ;

VU la loi n" 8l-014 du l0 octobre 1981, portant statut général des personnels
rnilitaires des forces années populaires du Bénin et les lois n's 88-006 du 26 awil
I 988 et n' 98- I 2 du 25 fewier 1998 qui l'ont modifiée et complétée ;

VU le décret n" 98-280 du l2 juillet 1998 portant composition du gouvemement ;

VU le décret n'97-143 du 25 mars 1997 poftant attnbutions, organisation et
fonctionnement dr.r Ministère de la déiènse nationale ;

VU le décret n"97-270 du 6 juin 1997, portant attributions, organisation et
fouctionnement du Ministère des Finances .

Sur proposition du Ministre délégué auprès du Président de la République, chargé de la
Défense nationale et des relations avec les institutions, porte-parole dn gouvemement ;

Le Conseil des rnimstres entendu en sa séance du 24 Iërrier 1999 ;

Article ler : Les fiais d'obsèques des militaires des Forces armées béninoises décédés
en position d'actilrté sont pris en charge par l'Etat béninois dans les conditions ci-
dessous définies.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQI.JE,
CIIEF DB L'ETAT,

CHEF DU GOUYERNEMENT,

VU la Proclamation le ler avril 1996 par la Cour constitutionnelle des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du l8 mars 1996 ;
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Article 3 : Est exclu du champ d'application du présent décret, le militalre décédé
dans l'une des positions ci-après :

- la réforme ;

- la réserve ;

- la retraite.

Article 4 : Les charges prises en compte par l'Etat concemert :

- la conservation du corps à la morgue ;

- la mise en bière (cercueil : fournihre non luxueuse) ;
- le linceul (tenue complète en fonction de la catégorie du militaire) ;
- la fosse ;

- le transfert (pour le mrlitaire décédé sur le territoire de son affection) ;
- les cérémonies religieuses :

- le transport de la famille sur les lieux de la mise en bière et de f inhumation
définitive

- le transport de la délégation militaire (carburant, lubrifiant).

Article 5 : En tout état de cause et hormis le cas de décès survenus hors du territoire
nationale, le rnontant des charges ainsi prises en compte par l'Etat ne saurait excéder
les taux ci-après :

- officiers : 500 000 F Cfa + couronne
- sous-officier : 350 000 F Cfa + couronne
- hommes de rang : 200 000 F Cfa + couronne.

Article 6 Le remboursement des frais iàit 1'ob.1et d'un dossier comprenant les pièces

o sulvantes
- une demande manuscrite siguée d'ur mandataire de la famille du disparu ;
- r"rn certificat médical de constatation de décès ou un acte de décès du militaire :

- un message en neuf (09) points du Commandant d'unité du cujus.

Article 7 Le dossier de remboursement ainsi constitué est transmis par le
Commandant du militaire décédé à la Direction du service de f intendance de l'armée
de terre (Régie de la caisse d'avances) pour paiement après vérification par
l'intendance des corps de troupe (ICT).

Toutefois, en cas d'extrême urgence, sur autorisation expresse du
Commandant militaire, une avance égale au 3/5èrne des droits pourrait être consentie
sur la base d'un message en neuf(09) points.

Le solde soit les 215ème sera payé après la complémentation par le
bénéficiaire du dossier de remboursement.

2

Article 2 : Est décédé en position d'actiüté, le militaire appartenant à I'un des cadres
constitutifs des Forces armées béninoises pourvu d'un emploi ou utilisé temporairement
à un service spécial ou à une mission.
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Article 8 : Les dépenses sont imputables au chapitre 5203001 2 article 26 paragraphe
263 du Budget général de l'Etat, intitulé «Prise en charge des Agents permanents de
l'Etat décédés en mission».

Article 9 : Le Ministre de la Défense nationale et le Ministre des Finances sont
chargés, chacun en ce qui les concement de l'application du présent décret qui sera
publié partout où besoin sera.

Fait à Cotonou, le oB avril 1999

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Couvemement,

Le Ministre des Finances, Le Ministre délégué auprès du Président de la
République, chargé de la Défense nationale et
des relations avec les institutions, porte-parole
du gouvernement ,

rre OSHO

Amoliations : PR 6 - AN 2 - CS 2 - CC 2 - CES2-HAAC2-MF4- -MJLDH4
Autres ministères 14 - DGBM-CF-DGID-DGGI 5 - BN-DAN-DLC 3 - GCOMB-
DCCT-INSAE 3 - BCP-CSM-IGAA 3 . UNB-ENA-FASJEB 3 - NC 4

Mathieu KEREKOU
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